Citoyens, 

- > 

A peine  entré  en  Savoie , le  général  Montefquiou 
demanda  des  inftruAions  sur  la  conduite  qu’il  de- 
voit  tenir  envers  un  peuple  qui  l’avoit  reçu  plutôt 
en  frère  Sc  en  libérateur  ^ qu’en  ennemi  ôc  en  conqué- 
rant. 

On  vous  propofa  de  déclarer , d’une  manière  fo- 
lemnelle,  que  ^ conformément  à votre  renonciation 
aux  conquêtes , vous  n’entendiez  point  dider  des 
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lois  aux  habîtans  de  la  Savoie  , mais  feulement  les 
p, otéger  contre  les  efforts  de  leurs  tyrans,  âc  leur 
prêœr  k force  de  vos  armes  pour  conquérir  leur 
liberté. 

En  appuyant  cette  déclaration  , on  vous  propofa 
de  ramender  par  la  condition  expreilë  que  vous  ne 
prêteriez  aux  Savoifiens  l’appui  de  vos  forces  qu’au- 
tant  qu’ils  renonceroient  , comme  vous  , à la 
rovauté; 

Judement  en  défiance  contre  cet  enthoufiafme 
du  moment,  aiifli  naturel  à J^s  Français  que  funede 
à des  légiflateurs  , vous  chirgeâtes  votie  comité 
diplomatique  d examiner  la  quedion  , et  de  vous  faire 
fon  rapport.  ' 

Pour  le  rendre  clair  8c  précis  «,  et  pour  éviter 
des  difcuÜions , ou  étrangères  , ou  prématurées , il 
faut  bien  pofer  la  qutdion.  Les  propofîtions  qui  vous 
furent  faites,  prouvent  qu’elle  fut  mal  faifie  au  mo- 
ment où  l’on  vous  lut  la  lettre  du  général  Mon- 
tefquiou. 

Ôn  confondit  deux  objets  eflentiellement  diftînds  : 
le  parti  que  vous  aurez  à prendre  , comme  repré- 
fentans  de  là  France,  lorfque  la  Nation  favoifienne 
aura  manifedé  fon  vœu,  ôc  la  conduite  que  doit 
tenir  le  général  français  en  Savoie,  en  attendant  que 
ce  vœu  foit  émis.  La  conduite  du  général  n’efl: 
qu’un  proviioire  , dont  une  délibération  politique 
que  la ‘Convention  nationale  aura  à piendre  dans 
la  fuite  , fera  le  définitif.  La  conduite  du  général 
s’applique  en  détail  à chaque  ville  où  il  entre  : la 
vôtre  sera  générale  , ôc  embradera  toute  la  Savoie.  La 
conduite  du  générai  fe  compofe  d’une  multitude 
d’aétions  fucceifives  : la  vôtre  ne  fc  compofera  que 
d’une  grande  décifion. 

La  queilion  airifi^pofee  , les  propofitions  qui  vous 


furent  faites  doit^ent  naturellement  difparoître  , n’ayant 
qu’un  rapport  très-éloigné  avec  Tobjet  dont  ü s’agit  : 
y fuflent-elles  liées,  votre  comité  .ne  croit  point 
qu’elles  dufient  vt-us  arrêter.  La  première  til  inutile; 
la  fécondé  , (1  elle  n’eil:  poixnt  injuile  , eft  tout  au 
moins  prématurée. 

L’un  de  vos  membres  veut  vous  faire  déclarer  que  / 
vous  ne  gênerez  jamais  la  liberté  des  peuples  , Sc 
que,  loin  de  porter  atteinte  à celle  des  Savoiliens, 
vous  leur  aiderez  à la  conquérir  ; mais  ce  qu’oti 
veut  vous  faire  dire  , vous  l’avez  déjà  dit  mille  fois; 
vous  avez  fait  de  la  fouveraineté  des  peuples,  la  bafe 
de  votre  conllitution  , et  ie  fymbole  de  vdlre  foi 
politique. 

L’autre  veut  que  vous  ne  promettiez  paix , amitié 
& protedicn  aux  peuples  de  Savoie  qu’autant  qu’ils 
confentiront , comme  vous,  à abolir  la  royauté.  Mais 
cette  proportion  n’eft-elle  pas  contradidoire  à la 
première  ? n’efl-ce  pas  porter  quelque  atteinte  à la 
liberté  d’un  peuple ,.  que  d’exclwe  de  fon  choix  une 
forme  de  gouvernement  ? Une  condition  preferite 
laifle-t-elle  la  liberté  toute  entière  ? EiiiTiez-vous  in^ 
conteilablement  le  droit  d’impofer  cette  condition 
fans  attenter  à la  liberté,  rien  ne  feroit  à la  fois  Sc 
plus  prématuré  êc  plus  inutile. 

Les  Savoifiens  voudront  conferver  ou  abolir  la 
royauté.  S’ils  veulent  l’abolir  comme  vous  , lailîèz- 
leur  le  foin  de  le  délibérer , Sc  la  gloire  de  le  pro- 
clamer folemnellement  ; s’il  étoit  polTîble  qu’ils  v'ou- 
lulfent  conferver  un  trône  , ne  feriez-vous  pas  à temps 
à leur  déclarer  alors  ce  qu’on  voudroit  vous  porter 
à leur  déclarer  aujourd’hui?  Votre  comité  n’a  donc 
pas  cru  devoir  s’occuper  de  cette  qutfi'on.  iufqu’à 
ce  que  la  Savo’e  ait  émis  un  voeu  fur  la  forme  du 
gouvernement  qu’elle  croira  devoir  adopter,  le  IL 
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lence  efl  le  feul  parti  convenable  aux  repréfentans 
d’un  peuple  qui  n’afpire  qu’à  rendre  tous  fes  voifins 
libres,  qui  n’entend  point  les  contraindre; d’adopter 
fa  conffitution , Sc  qui  ne  veut  inPiuencer  leurs  déli- 
bérations que  par  fon  exemple.  Mais  en  attendant 
-que  le  fouverain  ait  fait  connoitre  fa  volonté , & 
pendant  que  la  révolution  s’opérera  en  Savoie  , 
quelle  conduite  y tiendra  le  général  français  ? Voilà, 
citoyens,  la  feule  queftion  dont  l’examen  foit  impor- 
tant Ôc  la  folution  preüante.  Dans  le  moment  où  vous 
la  renvoyâtes  à votre  comité  diplomatique,  il  ne  s’a- 
gifîbit  y.core  que  du  général  Montefquiou  ; lui  feul 
avoit  aijrs  porté  les  armes  hors  des  limites  de  la  Répu- 
blique, lui  feuî  demandoit  des  ordres , &c’étoit  fa  con- 
duite feule  que  votre  comité  dèvoit  tracer;  mais  bientôt 
CuRinefut  à Spire,  Anfelme  àNice.Dumouriez  marche 
enBrabant.Cen’eflplus  un  rapport  reîlreintau  général 
Montefquiou  que  nous  croyons  devoir  vous  offrir  , 
mais  un  rapport  applicable  à tous  les  généraux  de  la 
République  qui  font  déjà,  ou  vont  être  fur  le  territoire 
des  tyrans.  Âgens  du  même  fouverain,  chargés  de  la 
même  milTion , leur  conduite  ,,aux  localités  près,  doit 
être  atiffi  identique  que  le  but  pour  lequel  les  repré- 
fentans du  peuple  leur  laifTent  l’honneur  de  com- 
mander les  foldats  de  la  liberté. 

^ ■ Quelque  ennemi  du  pouvoir  arbitaire  que  foit  votre 
comité,  il  n’a  pu  fe  difTimuler  qu’il  falloit  laiffer  beau- 
coup à la  prudence  'des  généraux  ’:  la  connoiflance 
qu’ils  ont  des  principes  qui  vous  animent  , Sc  du  fruit 
que  VOUS  voulez  recueillir  de  vos  vidoires  , eft  plus 
propre  à les  diriger  que  tous  les  plans  de  conduite 
que  vous  pourriez  leur  prefcrire  ; auffi  le  confeil  exé- 
cutif provifoire  ne  leur  a-t-il  rien  prefcrit. 

Cependant,  citoyens,  s’il  eft  irnpofTîbie  de  donner 
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des  ordres  précis  pour  des  circonftances  imprévues , 
il  efl:  poflible  & néceflaire  de  pofer  des  bafes  qui 
préviennent  l’arbitraire  dans  la  conduite'  des  géné- 
raux , Ôc  qui  convainquent  évidemment  tous  les 
peuples  que  nous  fommes  dans  la  ferme  & inébran- 
lable réfolution  de  ne  frapper  que  la  tyrannie  qui  les 
opprime  , ôc  de  refpeder  religieufement  leur  indépen- 
dance après  avoir  brifé  leurs  fers. 

Faites  donc  que  .les  généraux  de  la  République 
françaife  ne  puÜfent  jamais  déployer  un  pouvoir  ty- 
rannique. Que  dans  la  falutaire  impuiffance  d’être  les 
oppreifeurs  d’un  feul,  ils  folent  conftamrnent  forcés 
d’être  les  protecteurs  de  tous.  Pour  les  mettre  dans 
cette  pofition,  la  feule  où  ils  puiffent  être  fans  crime, 
ôc  où  vous  piiifTiez  les  placer  fans  honte  , vous  avez 
trois  mots  à prononcer  ; ils  auront  trois  ordres  à 
fuivre  : sûreté  des  perfonneSj  refpecl  pour  les  propriétés  ^ 
Indépendance  des  opinions.^ 

Les  révolutions  font  le  fommeil  des  lois.  Lorf- 
qu’elles  arrivent,  des  mouvemens  produits  par  des 
pafTions  viles  fe  mêlent  au  mouvement  général  que 
produit  la  Xublime  palTion  de  la  liberté  ; les  haines 
individuelles  fe  joignent  à la  haine  des  tyrans , la 
férocité  des  monftres  à la  colère  dçs  hommes  , ôc 
les  poignards  des  aflaffins  à la  maiïue  des  peuples. 
Une  révolution  n’eft  fouvent  cnfanglantée  que  par 
les  crimes  qui  fe  couvrent  de  fon  manteau  ; ôc  ce  que 
l’opinion  ôc  l’hifloire  mettent  fur  le  compte  des  Na- 
tions, n’eR  que  l’œuvre  fourdement^méditée  de  quel- 
ques fcéléials  oblcur’s  qui  en  font  à la  fois  l’opprobre 
ôc  le  fléau. 

Epargnez  aux  Ibélérats  d’escrimes  , aux  hommes 
féduits  des  en-enrs , aux  patriotes  ardens  , des  excès  , 
aux  peuples,  du  fang  ôc  de  la  honte;  que  votre  pro- 
tection adminiflrée  par  les  généraux  de  la  Répu- 
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blique,  fuppîée  à îa  loi  qui  fe  taira  momentanément  > 
ou  plutôt  ia  faiië  parler  <5c  ia  maintienne  jufqu’à  ce 
que  le  vrai,  le  feul  fouveîain  , le  peuple  entier  la 
modifie  ou  la  change.  Eft-il  des  affahins  dans  les 
pays  où  entreront  vos  généraux  f Qu’ils  tremblent 
devant  une  force  protedrice  de  l’innocence  , Sc  que 
fi  la  terreur  ne  fait  pas  tomber  le  couteau  dé  leurs 
mains  , vos  armées  le  leur  arrachent.  Y a-t-il  des  li- 
gues de  nobles, -de  grands,  de  coîifpirateurs  f Que 
la  préfence  des  armées  françaises  glace  d’effroi  ees 
ennemis  des  peuples;  qu’elles  les.  arrêtent  ôc  les  frap- 
pent, s’ils  ont  la  facrilége  audace  de  tenter  l’exécu- 
tion de  leurs  complots  iiberticides. 

Quand  le  peuple  aura  parlé  dans  cliaque  pays 
occupé  par  les  foldats  de  la  République;  quand  les 
volontés  individuelles  feront  recenfées  , Sc  la  volonté 
générale  connue,  fi  la  majorité  veut  être  libre,  ce  fera 
à elle  feule  de  faire  jiiftice  des  coupables , des  traîtres, 
des  confpirateurs , des  ennemis  privés  ou  publ’cs  , 
d’exercer  le  miniilère  des  lois  le  pouvoir  fouverain 
des  vengeances  nationales. 

O 

Jufqu’alors  nul  incj’vidu,  nul  parti  ne  peut  ufurper 
le  droit  de  fe  faire  iithice  à lui-même.  L’empêcher, 
citoyens,  ce  n’eft  pas  porter  atteinte  à la  liberté  , 
c’efl:  la  fervir.  Quiconque  verroit  dans  la  sûreté  des 
perfonnes  un  obfiacle  à la  révolution,  une  entrave 
à l’élan  des  peuples  vers  la  liberté  , prendroit  crime 
pour  i.nfnrredion , brigandage  pour  révolution,  licence 
pour  liberté;  & s’il  n’étoit  le  plus  ignorant,  il  seroit 
le  plus  odieux  , ie  plus  exécrable  des  hommes. 

Par  quelle  fatalité  faiidroit-il  que  la  liberté  fût  pré- 
cédée par  ie  cléfordre  comme  le  monde  par  le  chaos, 
ou  comme  le  calme  des  mers  par  les  horreurs  des 
tempêtes  ? Ne  pourroit-eile  pas  une  feule  fois  naître 
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dans  le  fein  de  îa  paix  Sc  fortir  pure  de  forî- berceau  ,? 
Cette  divinité  si  douce  , si  bienFairante  ^ ne  peut-elle 
jamais  recevoir  pour  premiers  actes  de  Ton  culte  que 
des  facrifices  de  sang  humain  ? 

Citoyens  , il  vous  étoit  réfervé  de  démentir  Tex- 
périence  Sc  d'arrêter  la  fatalité  qui  a loujours  crm- 
damné  les  peuples  à ne  rompre  leurs  fers  qu’en  pleu- 
rant des  vichmes  , & à ne  pouffer  des  chants  de 
triomphe  qu’après  avoir  fait  entendre  des  accens 
funèbres,  r ailes  fer lipuleufe ment  rcfpeder  la  sûreté 
des  perfonnes  , ê:  vous  rendrez  les  |)euples  qui  vous 
entourent  plus  heureux  que  vous 7 mêmes,  (car  vous 
avez  eu  deS  pleurs  à verser);  vous  donnerez  aux 
nations  le  plus  intéreffant  des  fpeêlaçles,  celui  d’une 
'révolution  fans  troubles,  fans  défordies,  d’une  ré- 
volution opérée  par  la  feule  manifeflaiion  , la  feule 
force  des  volontés.  On  verra  une  fois  un  peuple  fe 
régénérer  fans  combattre  , & conquérir  la  liberté 
fans  l’avoir  enfanglantée.  Ce  fera  vous  qui  l’aurez 
fait  : ce  ferirvoire  plus  belle  oeuvre,  ôc  le  plus  beau 
triomphe  de  rhumanitc  , si  long-temps  déroice  par 
les  calamités  qui  fouillent  les  cpoquci  triftement  cé- 
lébrés de  la  rcgénéralion  des  peuples. 

En  affurant  la  vie  des  individus,  les  généraux  de  la 
République  doivent  rnaiiïtenir  le  ref,-ed  facré  des 
propriétés.  Les  révolutions  même  les  plus  lalutaircs 
ne  favorifent  pas  moins  les  voleurs  que  les  ailaiuns. 
La  faiin^du  carnage  ôz  de  l’or  font  feuvent.  dans  le 
mèmG  coeur.  Celui  qui  happe  efune  m<ain  , faifit  de 
raiitre  ; quand  il  ne  peut  fa'ffr  qu’en  frappant  , il 
égorge  pour  dépouiller  ; il  u’enfonce  des  poignanb; 
que  pour  fmf.ayer  un  chemin,  & pour  aller  au  pil- 
lage par  la  terreur  o:  le  l'anrr.  La  trop  grande  inéga- 
lité des  HU^tunes  peut  être  un  vice  de  l’étal  fociaî , 
mais  le  p'iliage  eff  toujours  un  ciiinc  ; le  laifiër  com- 


( 8 ) _ 

mettre  en  préfence  de  vos  armées , ce  fcroit  le  com- 
mander. . 

Que  les  anarchiftes  ne  viennent  point  étaler  leurs 
révoltantes  maximes.  Vous  n’entendez  pas,  citoyens, 
que  fous  prétexte  de  révolution , chacun  qui  n’a  pas 
prétend  avoir  droit  à tout  ce  quil  dejîre  & qu’il  peut 
atteindre.  Ceux  qui  oferoient  prêcher  cette  infernale 
dodrine  en  la  couvrant  faFlacieufement  du  grand 
principe  de  l’égalité  des  droits  , ne  feroient  point 
à vos  yeux  des  patriotes  , mais  des  brigands.  S’il 
exifte  des  ufurpateurs,  ce  n’eft  pointa  tels  individus, 
ni  à telle  fedion  du  peuple  qu’il  appartient  de  les 
dépouiller  ; le  peuple  entier  en  a feul  le  droit  : s’il 
exide  ailleurs , comme  en  France  , des  ligues  de 
conjurés , dont  les  biens  doivent  expier  les  crimes , 
& indemnifer  les  nations  des  maux  qu’ils  leur  auront 
fait-  fouffrir  par  leurs  vexations  ou  leurs  complots  , . 
ce  fera  encore  à elles  feules  de  rendre  les  propriétés 
de  quelques-uns  des  propriétés  communes.  Jusqu’a- 
lors que  tout  soit  sacré  , & que  la  forcé  de  vos  ar- 
mes protég'eant  indilhndement  toutes  les  propriétés, 
foit  un  frein  que  ne  puilTent  rompre  les  efforts  &:  les 
vicîe:rces  des  brigands  qui  voudroient  tenter  le  pil- 
iage. 

Enfin , les  généraux  de  la  République  ne  doivent 
cefTer  de  maintenir  l’indépendance  des  opinions.  Vou- 
lez-vous , repréfentans  de  la  France  , connoître  le 
vœu  de  vos  voisins , ou  le  dominer  ? Dans  le  dernier 
caîs,  vous  avez  menti  à la  terre  quand  vous  avez  pris 
l’engagement  de  ne  porter  jamais  atteinte  à la  liberté 
des  peuples.  Dans  le  premier,  il  n’eft  qu’un  feul  moyen 
à prendre  : c’efl  de  laiiTer  à chaque  individu  le  droit 
d’énoncer  fon  opinion  auffi  librement  qu’il  l’a  con- 
çue. Là  où  l’opinion  ne  feroit  pas -libre , régneroit 
\q  plus  révoltant  6c  le  plus  infupportable  des  despo- 
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tîfmes.  Vous  ne  voudrez  pas,  fans  doute,  délivrer 
vos  voisins  de  la  tyrannie , comme  la  tyrannie  elle- 
même  a feint  long -temps  de  les  rendre  heureux. 
Vous  n’imiterez  pas  la  conduite  de  ces  exécrables 
miniitres  , qui , au  nom  des  Rois , donnoient  des 
chaînes  aux  peuples  pour  leur  épargner  des  défor- 
dres,  Sc  leur  faifoient  dévorer  tous  les  tourmens  de 
l’efclavage  pour  les  préferver  des  maux  de  l’anarchie.' 
La  Nation  françaife  ne  reifufcitera  point  cet  affreux 
fouvenir  : il  doit  périr  avec  les  fiècles  barbares  qui 
enfantèrent  le  defpotifme. 

Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront  les  foldats 
français  , fort  donc  auffi  maître  de  fon  opinion  en 
préfence  de  vos  armées  que  dans  le  fecret  de  fa  conf- 
cicnce.  Si  la  moindre  atteinte  étoit  portée  à cette 
fainte  indépendance,  les  révolutions  qile  vous  voii-’ 
lez  faire  ne  s’opéreroient  que  par  la  terreur  qu’infpi- 
rent  les  armes.  Ce  ne  feroient  point  des  révolutions; 
Sc  les  infortunés  habitans  des  contrées  où  entreroient 
vos  phalanges  , n’aurolent  fait"  que  changer  ' de 
tyrans. 

Mais  pour  former  l’opinion  des  peuples, Mes  gé- 
néraux, en  entrant  chez  eux,  pourront-ils  leur  adreifer 
des  inftruélions  , des  invitations?  Devront-ils  chaffer 
les  tyrans  Sc  fe  taire  j ou  bien  attaqueront-ils  l’empire 
des  préjugés  & municipadrcront-ils  les  peuples,  après 
avoir  brifé  la  verge  de  leurs  opprefTeurs  ? 

Effrayé  d’une  queflion  fi  délicate  , votre  comité. 
Citoyens,  a long-temps  reculé  devant  fa  difcuirion; 
mais  il  a fallu  l’aborder  après  avoir  entendu  la 
lettre  du  général  Anfeîme  ; Sc  les  raifons  de  fageffe 
qui  nous  faifoient  garder  le  filence , cèdent  à la  né- 
ceiïité  qui  force  une  décifion.  Votre  comité  eft  loin 
de  faire  un  crime  à ce  général  de  ce  qui  n’eft  qu’une 
erreur,  dont  la  caufe  efl:  même  louable.  Entraîné 
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par  l’impulnon  du  patriolirme  bien  connu  qui  l’anune» 
plus  verfé  dans  Tart  des  combats  que  dans  la  théorie 
des  principes,  prefle , fans  doute,  par  les  vœux  qui 
formoient  des  hommes  impatiens  d’être  libres  , 
Anfelme  , en  prenant  polTeffion  du  Comté  de  Nice 
au  nom  de  la  Nation  françaife  , s’cfl  occupé  à mu- 
nicipalifer  cette  contrée  , & à lui  donner  des  adraî- 
niftrations  & des  tribunaux. 

Citoyens  , c’ed  un  droit  que  vous  n’avez  pas  ; 
vous  ne  fauriez  le  tranfmettre  : lailTez  l’exercer  aux 
conquérans  qui  dominent  au  nom  des  rois  , mais 
prohibez-le  févèrement  aux  généraux  de  la  République. 
Donner  des  lois,  c’efî  conquérir;  Sc  vous  avez  au- 
tant de  répugnance  pour  les  conquêtes  que  de  mépris 
Sc  de  haine  pour  les  conquéians. 

Que  les  Fiançais  armés  qui  vont  embraiTer  des 
frères,  leur  parlent  de  la  liberté:  ils  la  leur  rendront 
aimable  , n’en  doutez  pas , par  la  difcipline , par  Thu- 
manité,  par  les  vertus  dont  ils  feront  toujours  jaloux 
de  donner,  l’exemple  par-tout  où,  ayant  chaflé  les 
tyrans,  ils  ne  verront  plus  que  des  amis.  Que  les 
généraux  sèment  rindruétion  , qu’ils  proclament  les 
droits  de  l’homme,  qu’ils  faffent  retentir  le  territoire 
des  defpotes  vaincus,  du  principe  éternel  de  la  fou- 
veraineté  des  peuples;  qu’ils  ouvrent  les  yeux  , qu’ils 
arment  les  bras  de  ces  peuples,  trop  longvtemps  en- 
fevelis  dans  l’apathique  fommeil  d’une  honteiife  fer- 
Vîtude  ; qu’ils;  les  invitent  à brifer  leur  joug,  à fe 
donner  des  lois  qui  foient  l’exprefTion  de  leur  vœu 
& l’émanation  facrée  de  leur  volonté  fuprême;  qu’ils 
les  aiTurent  fur-tout,  au  nom  d’une  nation  au-deirus 
de  régoifirie  de  du  parjure.,  que  nous  abhorrons  cette 
ténébreufe  Ôc  atroce'  politique  des  rois  qui  frifoit  un 
jeu  du  fort  des  nations;  que  nous  n’abandonnerons 
jamais  celles  qui  fe  feront  levées  à notre  voix  , de 
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cjiîc  nous  péririons  avec  elles  plutôt  que  de  foufînr 
qu’elles  ruccombaiTent  fous  ‘a  réadion  de  îa  tyrannie. 

Mais  qu’iîs  fe  taj/ent  quand  il  s’agira  du  choix  ; 
qu’ils  ne  puiiient  jamais  propofer  aux  peuples  une 
forme  de  gouvernement  ; qu’ils  n’ayent  pas  même  ie 
droit  de  les  inviter  à adopter  les  lois  françaifes  j car 
leurs  propofidons  rcflembleroient  à des  ordres , & 
leurs  invîtaiions  à dés  lois.  La  force  n’a  point  d^avis. 
Un  géneraLqui  confeille  à la  tête  d’une  armée,  efl 
un  maître  qui  commande. 

Rien  ne  peut  empêcher  les  généraux  de  faire  coe- 
noitre  les  lois  de  îa  République  françaife,  de  payer 
un  tribut  d’éloges  au  gouvernement  paternel  & doux 
qu’elle  a adopté;  mais  là . efl:  placée  la  limite  qu’iî 
leur  efl  défendu  de  franchir  ; là  expirent  à-Ia-fois  & 
les  droits  que  vous  lenr'conférez  , Sc  les  devoirs  que 
leur  m’ILion  leur  impofe. 

Quant  à la  prife  de  pofleflion  des  pays  où  entreront 
vos  armées,  votre  comité  a penfé  que  vous  deviez 
proferire  cet  ade  commandé  par  les  lois  de  la  guerre, 
mais  réprouvé  par  la  |<hi!antropie  de  vos  principes  ôc 
la  pureté  de  vos  vues.  Vous  ne  voulez  point,  comme 
les  Romains,  être  lés  vainqueurs  de  la  terre,  mais 
les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Vous  ne  voulez 
point  aiTervir,  mais  délivrer.  Hors  des  limites  de  fou 
empire,  la  République  françaife  ne  veut  avoir  d’autre 
domaine  que  la  rcconnoiiTance  des  peuples,  d’autres 
poHcflions  'que  celle  des  coeurs.  Prendre  pofTeflîoa 
d’un  territoire  au  nom  de  la  Nation  françaife  , ce 
feroit  en  même  temps , âc  infulter  au  défîntéreflemient 
de  cette  nation  grande  Sc  gétiércvfe  , Sc  violer  la 
fouveraineté  des  peuples  chez  lefquels  flotteroient  Tes 
étendards. 

Vous  défendrez  donc  h vos  généraux  de  prendre 
pofrefiion  d’aucun  territoire  au  nom  de  la  Nation 
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françaife  , qui  ne  veut  pofîeder  que  ce  qu’elle  a;  mais 
vous  leur  ordonnerez  de  proclamer , en  entrant  dans 
un  pays,  que  la  Nation  françaife  le  déclare  affranchi 
du  joug  de  fes  tyrans,  âc  libre  de  fe  donner,  fous 
la  proteéhon  des  'armées  de  la  République  , telle 
organifation  provifoire  , telle  forme  de  gouvernement  ' 
qu’il  lui  plaira  d’adopter. 

Voilà,  Citoyens,  la  conduite  que  vous  devez  tracer 
à vos  généraux;  voilà  la  réppnfe  fans  réplique  aüx 
clameurs  de  la  perfidie,  qui  vous  accufe  d’avoir  la 
fureur  des  conquêtes  Sc  la  foif  de  la  domination  ; 
voilà  votre  titre  à une  gloire  qu’aucun  peuple  n’eut 
jamais  ; que  les  calomnies  ne  fauroient  ternir,  que  les 
fiècîes  n’effaceront  point. 

Soyez  allez  grands  pour  être  vus  des  nations,  Sc 
bientôt  elles  feront  libres.  Le  bruit  du  canon  qui 
foudroya  le  palais  de  Louis  XVI  a retenti  dans 
l’Europe  & a éveillé  les  peuples,  qur,  étonnés  de 
leur  long  fommeil  , honteux  de  leur  humiliation  , 
indignés  de  leur  efçlavage , font  impatiens  de  rompre 
leurs  fers.  Déjà  le  drapeau  tricolore  flotte  aux  fources 
de  l’Isère,  aux  bords  de  la  Méditerranée  3c  fur  les 
deux  rives  du  Rhin.  Le  Génie  de  la  liberté  a pris 
Felfor  ; il  plane  fur  l’univers  : les  nations  l’ont  apperçu; 
elles  le  fixent,  le  comtemplent,  lui  tendent  les  bras, 
s’einbrafent  de  fon  feu  facré  , le  fupplient  de  fixer 
fon  fejour  au  milieu  d’elles  ; Sc  les  vœux  bien  pro- 
noncés des  naîlons  font  des  arrêts,  du  deftin  , - que 
ne  changent  point  les  tyrans.  Le  genre  humain  com-. 
mence  à croire  qu’il  n’ell  point  né  tout  exprès  pour 
les  fanguinaires  jouiiTances  d’une  centaine  d’antropo- 
phages  en  pofîlllion  de  le  dévorer.  Bientôt  on  ne 
montrera  les  feeptes  Sc  les  couronnes  que  corrime 
on  montre  les  dépouilles  des  animaux  féroces  qu’on 
a détruits. 
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Votre  comité  vous  propofe  le  projet  de  décret 
fuivant.  v 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  diplomatique  , perfévérant^ 
dans  la  renonciation  aux  conquêtes,  cbnfacrée  par 
la  Nation  françaife  ; invariablement  décidée  à ne 
jamais  méconnoître  le  principe  éternel  Sc  facré  de 
la  fodveraineié  des  peuples  ; jaloufe  de  diffiper  toutes 
les  inquiétudes  que  la  préfence  des  armées’  ffan- 
çaifes  pourroit  faire  concevoir;  confidérant  la  né- 
celTité  de  prefcrire  aux  généraux  des  règles  de  con- 
duite qui  préviennent  toute  atteinte  à la  liberté  des 
peuples  chez  lefquels  ils  ' ont  porté  ou  porteront  à 
Tavenir  les  armes  de  la  République  , décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier.  ^ 

Dans  tous  les  pays  où  pénétreront  les  armées 
françaifes,  les  généraux  feront  refpeéler  la  sûreté  des 
perfonnes  ôc  des  propriétés  , âc  Findépendance  des  ) 
opinions. 

I T 

Les  généraux  français  pourront  adrelTer  aux  peuples 
dont  ils  occuperont  le  territoire,  les  proclamations, 
inft-rudions  éc  invitations  nécelTaires  pour  les  porter 
à fe  donner  un  gouvernement  libre  ; mais  ils  ne 
pourront , ni  ies  inviter  à adopter  les  lois  françaifes , 
ni  leur  propofer  telle  autre  forme  de  gouvernement. 

III. 

La  Convention  nationale  défend  exprelTément  aux 


Lçs  généraux  français,  aduellement  en 
nemi , feront  faite  la  même  proclamation. 


DE  LlMPPvIMERIE  NATIONALE. 
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généraux  de  la  République  de  prendre  pofrciTion 
d’aucun  territoire  au  nom  de  la  Nation"  franc aife. 


Fn  entrant  en  pays  ennemi,  les  généraux  feront 
proclamer,  nom  de  la  Nation  françaife , que  le 
pays  eft  affranchi  de  la  domination  de  fon  ci-devant 
foüverain,  & libre  de  fe  donner,  fous  la  proteétioii 
des  armes  de  la  République,  telle  organifation  pro- 
yifoire  , <Sc  telle  forme  de  gouvernement  qu’il  lui 
piaira  d’adopter. 

# 


Le  comité  ^ diplomatique  préfcntera  incelTamment 
un  projet  d’adrelTe  aux  Peuples  , fur  l’exercice  de 
leur  fouveraineté.  Les  généraux  feront  tenus  de 
la  faire  promulguer  dans  tous  les  pays  où  ils  en- 
treront. 


